
Siège social : LE MOLAY LITTRY (14330)
26 rue de Balieroy

RCSCAEN829719574

.-"'Constîtués aux termes d'un acte reçu par Maître Jean-Luc NOËL, notaire
à DOUVRES LA DELIVRANCE le 20 octobre 2015,

Mis à jour, savoir :
- Suite:^ l'acte reçu par Maître Jean-Luc NOËL, notaire à DOUVRES LA
DELIVRANDE, le 28 octobre 2015 (Apport et cession de parts sociales). ,
" Suite à Pacte reçu par Maître Jean-Luc NOËL, notaire à DOUVRES LA
DELIVRANDË, le 19 janvier 2018 (Cession de parts sociales)-
" Suite à E'assembtée générale extraordinaire du 20 janvier 2018
(Modification du capital social)
- Suite à rassemblée yénérale-extraordinaire du 30 juin 201 Q (Modification
du capital social)

Suite à la cession de parts de socîaies par acte reçu par Maître GODËY,
notaire à SAINT PIERRE EGLISE, le 08 mars 2021.

Suite à l'^ëmbléG générale extraordinaire du 1er août 2021
(Nomination de trois gérants supplémentaires et changement de
dénomÊnation).

Suite à rassemblée Générale Extraordinaire du 23 juillet 2026

er^fiés conformes par ie gérant



STATUTS DE SOCIÉTÉ DlEXBîCICE
UBKRAL ÂRËSPONSÀBILfTEyNIlTËË

A LA REQUÊTE DE ;

Monsieur Johsn Deni$ MICOLAS, Motaire, époux de ft/Ïadame Adetine
Madatçme Jaanne-Marie HAJVIELIN, demeurant a BARON-SU R-ODON (14210) 1
Chemin des Vilains.

Nêà QUIMPËRLE (29300) ta22juillel 1974.
Marié à la mairie de QUETTETQT (50260) te 2 juin ^007 sous te réâtffîô de ta

séparatiûn de biens cféïinl par les articles 1536 et fiuh/ants du Code civil cmntenant
société d'acqitêts,' aux tomie? <iu contrat de rrtarjââô fôçu par Maître DanfeE
FEUCIEN, notaire à BEUZE^iLLË (Î72-ÎO), le 22 mal 2007.

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification,
De nationalité française.
Résfctent au sens de ia rêgtemenfation fiscale.

PRESENCE - REPRESENTATION

- Monsieui* Johan NICOLAS, époux de Madame Adeiine Madeteina Jeanne-
Marie HAS/tELIN, est présent à l'acfe.

LEQUEL a établi, ainsi qu'il Guit, [es statuts de la Société d'Exefoice libéral à
Raspon&abilité Umftéô devant pister.



ARTi.fiŒ^.m™

La swièlé a Ea Carme d'uFïe saçjété d'TO?io& (it>énal à ^ÈponseibiMÈê liinltée
îéQïQ par tes dLsposiEions cte la lo) pf" 69-^37 dy 24 J Uï!^: 1 W. du rfécret B7^ 3â riu 2^
nm 1&6?, de la ioi n0 5542-68 du at .décembre ^990 fft •du décru n" QÏ-7S du 13
jïwvier 1993, par tes textes s.uhsâqu&nts ^t 3s& prâs^nt? ?Nyï^,

AH.TOl.Ë^OBJË^

La société a pour çbjçl; FçxûrcfcfQ w WWiy" ^â ^ pre^eeçiîon d^ NoNrê.
L'aocoffîpiïssamwit <fe^ ^cïçig- cl@ ç&-ti;^ pr<ïfes&ïûrt w- pourra s'e^ctuar qi®

par l'un dêê iTieffiibfÉS (të là prêâêftte â&cuété syati'l capacité et qii(î»ia^ pçyr |'çï?r-6er,
Ei .gânâratemâm, toulçs. opératiohs flnsirbctènes, ei^eg, mobiHèfês et

iitnmobïllèr^ poïivaffit 6© ratEaÉher d&rst^êïnênt ou aflduriectemsnt à fobN a"de^?u&,
de Bsiltire à favofiser son ^ççoTïip[fe@anfï@pt sprt ^fônston oti Sun- tiév^opjpêtnent.

ARTICLE^DÉISOîsflWTIOM

Suite à rassemblée générale extraordinaire du 1er août 2021
La dénomination sëêiale est : 803 Notaires Bessin

Ûâns tous lea acteB et doeimi'enifes émaiïanï. da ta BQcïâlâ •at (Ê&sfinÊs ?vsî tfôrs,
^ çiéRomfiiaife-n 'cioit ^itre ^réoèîfé^ ou eîjivie emfTiédiâtemerrt des mcafts lt .scKïlèté
tf'^êrclcê Rbéral à reâponssbFliié Bmîtiêe1" ou d.ss Waïfîs US.ELJ\.R.L.U, et 4&
î'énonctgtton du tnorïtanl du ç^pllat ço^aF, d? i'indieatlçti tftï siêâê a<tôisïj dé gô)^
^uwéyo d'itfeflliflcgiiiorf déJivrô cû^orwémôni âti riéfiret nufnéro 97-^47 du T6 Mai
1^7 relalïf au nnméfo uiîiique dl'identificalxin <!«$ entnaprisa^ puis ^ te iwrrtfôîî
" RC" &uivia du wm de (a vilha ûû sa Er<wv& 1^ Gifçffe du Ttft>^nat <te cômmêrGe ùà
eiloesiinwT.siteiéa.

iLa dêraominalfon) te cas èchéarrti dawa Êgafemôp.t Éira sti^!^ as E'? tlierttlon
ci'inscription à la fete prcfessîpnn@|ia w au E@bte$y ^ l'ofd^

ABTOÎ-E A. SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé à LE MOLAY LITTRY (14330), 26, rue de Balleroy

(l j>o^râ êt-? transféré çsn tùlrt autre eniïnoFt du m&îrie dl^artenrtBm ûî3 o'ura
dép.artement limiîroph'e par simple clécisiûn de lia gêranûô, çoys résefVQ' îf<9- l^|ffiç$ik>n
par Lfn'DU plusieurs ass<K,siâs repp&çentent plvs de la moitié .te parts socîâleg ^ §ouâ
réserve <3ëi robt.6ntioïî d§ loLrtê !âutôrl8aîk»n ttul pourrait ètTS requîsQ, e.n fûncEton ds fe
rêgfemeîilaiibn slappf»quanl à Ea pîolassion de tiot^îf@.

ARBCLËX,]eHJRÉË

La duï-êe d& la soaâtâ e$t rte quiair^vEng^JK-ïlSUf ân§., êâtïf dis.î.gliitio'rt
^ âflrtiofe^ oy pForogetffen,

La soûtêïé ne peut fôf^eeî- EH. ù-u tes prcfe^iiofns wnsïtJtLfan^ ^ort ç&Ï@l s^ctel
qu'apr&s son qgrârïïanî par l^ytorîté çu Isç ^i4oif]|é& eçîripâtenfte^ ^ son îrtôeripson
$ur tg ^[&î^ &u tes listës 9t; sy tabtêâu de ^Ofdlfë au ries ûnjrea pp3f@ssjor»rte1&.

L'ffnjmatrioulation de la socfâîé ne peut tatsrv&n^ qy1@prè& l'ggf^wnt "cio CâHe-
d par TauWé connpâteflt^ cm so^ InscripHçin suur Is Eis-tè 09 su tebleau âê l'ôfdre
professteninê^

ARWLÏ3<MtWR.TS

tHoîîaleur Johan NÎGOLAS qpporte ç^ qyî Siï? ;

Aï»i>ortâ ç» numèrsirû
ù» çwro rf9 'GIMQ lyilLLE ÊUIiOS (?.0<f0.00 €L?).
LêqMêfle somme a ôEé dépù5é&,â coîiciFrrenœ (te 1.0t>0,OQ awos ÇmlBs €unûs5

le K& odEobre 2015, oonfon-Hémenl à [a loi, au crédîi d'un cçffîpte çy^rt SU norn <te fô



soctélé en formation en t'EUKle tfu Notaire ^ous^lg^é et te scrfde sera litiéré sur s.imfrie
^pp^t dâ la gérance et à premEère demande,

ûe?e $wnrne çera râllréâ par le @^rant ds la société sur préèefltatÈ&n du
cçrtifjcat du grefRer clu if-ifciun^i de commence de CAEM &Et@&tân| rirntnatricufatîQn ds la
socïétè au fôglslre du comm^CQ eff des sociétés.

Aux termes d'un acte reçu par Maître Jean-Luc NOËL, notaire à
DOUVRES LA DELIVRANDE du 28 octobre 2015, il a été constaté rapport
à la société par Monsieur Johan NICOLAS, savoir :

- un apport en numéraire de la somme de dix mille euros (10.000,00
€).

- un apport en nature d'une valeur de deux cent soixante-quinze mille
euros (275.000,00 €).

En conséquence de ces apports, il a été créé 5700 parts sociales
numérotées de 101 à 5800 attribuées à Monsieur Johan NICOLAS né à
QUIMPERLE (29300), le 22 juillet 1974, savoir

- en rémunération de son apport en numéraire de dix mille euros
(10.000,00 €), 200 parts numérotées de 101 à 300.

- en rémunération de son apport en nature de deux cent soixante
quinze mille euros (275.000,00 €), 5500 parts numérotées de 301 à 5800.

ARTICLE 7. RËCAPITULATÏOM DES APPORTS
CAPFTAL SOCIAL - ASSÔÔIE6

REOAPrrilLATION DES APPORTS
Total das apports en numéraire : CtNÔ MHte eyros (S,0&0t00 €uros)
ENSEMBLE (tes apports : CINQ Miïle Curos (E.000,00 &iros)

CAPmi-ÇOCIAL
Le capRal social est fixé à te s<tfmie <fô CINQ MILLE EUROS (5.000,00

€uifos^
Il est drviîsé en c^il (100) p-ayt& cte CINQUANTE EURQS (50,90 ëunDs)

chacun?, entièfemenA souscriteg. nym-érotêeB de 1 à HOO alErlbuÀ&s, savoir à
Monsieur Johan NICOLAS ;

- A concurrenoe de cent (100) pgrtet pcirtanl lee nyméï0& UN (1) à CENT
(100IJ. en rénmrrê)i%tlon (te son apport en numéfaire.

Total égal au nombre de parts composant Es capital sodal : c^nt (1ûf0) parts.

Les associés dèdanent que les cent (100) pa9S sociaiâs prÀsBntemfint créées
sont BOU$crtte& w totalité pai eux, qu'elles représentent des sp|>ôrts W numér^irâ ûu
des apposa en nLtmétT@lrç $1 çin nature et qu'ellas sont féparties onfre eux dans îêâ
proportions indtquéea d-de-ssus.

En conséquence de l'acte d'apport en date du 28 octobre 2015 ci-
dessus visé, le capital social de ladite société a été porté à la somme de
DEUX CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS (290.000,00 €) divisé en
5800 parts, CINQUANTE EUROS chacune, numérotées de 1 à 5.800.

Aux termes d'un reçu par Maître Jean-Luc NOËL, notaire à
COUVRES LA DELIVRANDE du 28 octobre 2015, il a été procédé à la
cession de parts sociales suivantes :



Monsieur Johan NICOLAS a cédé à Monsieur Philippe Guy Henri
DAGORN, notaire, époux de Madame Marie-Christine Marthe Simone
DUVAL, demeurant à LE MOLAY L1TTRY (14330), Route de Toumières, née
à FONTAINE-ETOUPEFOUR (14790) le 21 mars 1953, DEUX CENT
QUATRE-VINGT-DIX (290) parts sociales, numérotées de 1 à 290 qu'il
détenait dans la SELARL 1MLB.

Suite à cette cession, le capital social est réparti entre fes associés
de la manière suivante :
1°) Monsieur Philippe DAGORN : 290 parts numérotées de 1 à 290,
ci.................................................................................................. 290 parts

2°) Monsieur Johan NICOLAS : 5510 parts numérotées de
291 à 5800, ci............................................................................5510 parts

TOTAL
égal au nombre de parts composant le capital social......... 5800 parts

Aux termes d'un acte reçu par Maître Jean-Luc NOËL, notaire à
DOUVRES LA DELIVRANDE, le 19 janvier 2018, Monsieur DAGORN
Philippe a cédé ses 290 parts sociales, numérotées de 1 à 290, qu'il détenait
dans la SELARL IIV1LB avec effet à compter de la parution de l'arrêté du
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice relatif au retrait de Monsieur
Philippe DAGORN, lequel est intervenu le 16 juillet 201 8.

Suite à cette cession, le capital social est réparti entre les associés
de la manière suivante :
- Monsieur Johan NICOLAS : 5800 parts numérotées de 1 à 5800,
Ci............................................................................................... 5800 parts

TOTAL
égal au nombre de parts composant le capital social.......... 5800 parts

Suite au procès-verbal de rassemblée générale extraordinaire en
date du 20 janvier 2018, le capital social de ladite société a été déterminé
à la somme de QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE NEUF CENT V1NGT-HUIT
EUROS ET S01XANTE-HUIT CENTIMES (92.928,68 €), divisé en 5800
parts, de SEIZE EUROS ET DEUX CENTIMES VINGT-DEUX MILLIEMES
(16,0222 €) chacune, numérotées de 1 à 5800.

Suite au procès-verbal de rassemblée générale extraordinaire en
date du 30 juin 2019, le capital social de ladite société a été augmenté à la
somme de CENT TRENTE-NEUF MILLE QUATRE CENT CINQUANTE-
SEPT EUROS ET VINGT-DEUX CENTIMES (139,457,22 €), divisé en 8704
parts sociales de SEIZE EUROS ET DEUX CENT VINGT-DEUX CENTIMES
(16,0222 €) chacune, numérotées de 1 à 8704.



Aux termes d'un reçu par Maître Frédéric GODEY, notaire à SAINT
PIERRE EGLISE du 08 mars 2021 sous conditions suspensives levées par
la parution au Journal Officiel de l'arrêté publié le 23 juillet 2021, il a été
procédé à la cession de parts sociales suivantes :

Monsieur Johan NICOLAS a cédé [es 8703 parts sociales chacune
entièrement libérées, qu'il détient dans la Société d'exercice libéral à
responsabilité limitée dénommée "IMLB".

Suite à cette cession, le capital social est réparti entre tes associés de la
manière suivante :

1°/A !a société dénommée "803" : 8700 parts numérotées de
1 à 8700,
ci.................................................................................................... 8700 parts

2°, A Monsieur Johan NICOLAS : 1 part numérotée 8701
Ci ...........................................................................................................1 part

3°, A Madame Léonje PETITOT : 1 part numérotée 8702
Ci ...........................................................................................................1 part

4°, A Madame Alice COLOMBE : 1 part numérotée 8703
Ci ...........................................................................................................1 part

5°, A Monsieur Julien FORVEiLLE : 1 part numérotée 8704
Ci...........................................................................................................i_Ëart

TOTAL,
égal au nombre de parts composant le capital social.............. 8704 parts

ASSOCIES
Le cBpftal aodal aina^ c^ue les drofcts da vote.dofvenl être dàtenus, pour une

quote-part supérieure à la moÈtné, direc1ômÉ>nt par des aç^ûçl^s axerçant au sein de
liaçflte société ta profession de notaffB.

Le cofflpEétTK^I psut ^-tre ^éti&nu par :
1° Des personrres physkiues ûu n?ralers eïîerçaret te OLI tes profes&kïna

constituant fobjet s&ctel de l9 çûdâlé.
2" Penelssit un déîai de ^ ans. d$& perïonnes physiques qui. ayant cftssé

toute activité prûfossMxnnelle, ont exwcé cfftte oit csa pnofesslone au &^r> ds la
société,

3" Les ayants dtoit des pÈraOfiïm physjqus& mflnlionnées ci-dassuB pBndaîit
un délai de dnq ans suiyant [wur décès.

A" Une société CtïnstitLtée d^ns tes ooinditlons prévues à fartkîte 220 quate? A
du Cod& gftnâral des impôts si tes membœs de <ïelte âoofôfé ^f^rwt teur prafeçsbQn
au seh <te ÏQ SOdlété tfôxarcic* libéral.

Le nombre da sodétés con$lRuées pour l'exwclce d'un» même pFofssaion,
dân& lesquçlïee urw» même personne physiqiïë ûlt rTiùratâ- flQUf'ôTit pâr'ml c^ti^s
rreniïonneea en» 1<l ct-dessitS e6t aulorlsée à détenir des partîdpations^ peut être iimÈtè
pour uns professfori par décrat en Cortâêlî cFEtïrt,

Dans l'hypolïièô^ où rirtw des ooiv)ition& auçviçées vfendraEt à ne plus êtne
r'eifnptie, la sûctèlé dispose d'un dô<ai d'un an pour (rè mettre en oonf&fmiié avec tas
dispositions de là présânle toi A défaut, tout Nér^sé pçuE deïïiandÊr en Justice la
dtsfiolution de la sociéfé. Le tribunal pÈLrt âCcO<titer à iët ^ootél* un délai maximal de six
mois pWt fé^^îi&w ta sftuatfon. La dissoIutKifi ne pôlxt êb^ pronoïwéê Si» au iour OÙ
it ast statué sur te k?nd > cette réQ^^^fî a «U il^u,

Lorsqus, à Fe^iratîon du déÈâi d6 cinq uns prévu au 3" cï-<tes^u&, toç ayants
droft dos &ssodês ou einctfifts asçocî^? n'ont pas cédé tes parts qm'ils détleninfsnjl, fa
société peul, noncibgtenf teur opposlti.on, 4*cfçfer d» réduirç son çspital du morïtant de
ia vat&ur nomEwte de leurs parts et de les racheter à un p^x tix'é dan-Ê fôs oofi^tkïfts
prévues à Farticte 1843"4 tfu Code cl^il



AîÏTtCtE e. MÛEMFfôATION DU CAPITAL

t$ Caprtaï soriaj peut être augmenté ou néçlult dan^ les côHîriEtons prôsaies p&r
la ïoi Dans lous tes cas, si Fopémtlcin fNt çipparaîîw des nomptis, les associés feront
lour affâffô pôïaofïrïôlle d& ioule aoqui3ÎU(? ou cession de drcrits nécessaires.

l/Au^m&n^on à$ Câ pilât
Le csptetf eo&ial peut être augmetïté, ïte toLrieÊ tes mantèï^ë ^uïorisée& par ^

loi ef\ vertu d'une déci^ort cotecttve extr'awdiinsire cte$ asâocléâ.
En cas <râi^rtôntaywi de capital Tiéalisée par voîa tféîév^tion <f^ Is vateuf

nômhâiè des parts exigtantes. Is décisnïn cdleçfive 4^s as$oc;ié& dcwl êtFô prî^ e la
ma|orÉtâ des trors/quarts (3/4),

SI raygmertfatfoîî de capital est rëalïséa pour partie ou ^n tûta^fté, par îî^
apports en natura, ïa d&îisïoni de la oolledwité des aasocf&s oonstafani faugnneràa&îri
de capllalf et raugmênIëtErofi conaéçuîive du capital ain$j que la modificatEon de?
âtâfulSi doit contenir Fevduafron cte chaque apport, au vu d'tirt rapport ôîincs^ à cette
dâcêsfon el établi ficw ^9 re^ïO'nsabllitê par yn commissgff'e aux apports désigrrô esï
Justice sur requête du ou des gérants.

2, R^ducto du o^pîtel
La fiêductkm du cesprtaf pou^a être décitfé^ <te ta mérnè façort,

ARTICLES . PARTS SOCIALES

Titre:
La propriété des parts sociale nésute çeufsmant des statutG. des acteâ qin

tes modifient, dfi8 cesslarjs et mutatlCïrtô U?édeUFeA, quE seraiet^ rêsulièrement
conserttles, constatées et pub-iiéeâ.

Tout associé peut, ap.rês toute mociiftçattom stetutaËfe, demâncbr ta dètivrancè
d'une copEe certifiée canfarnne> cfs& st^luts en v»9ue<jr au jour de la cEemanda. A ce
ciocumeni sst anrtèxée la Sste mise à jour das associés, dçs tenants e^, ^ c^
èdiéant., des auïres oFgaïies spcteUK.

Las parte ^adate^ ne sont pes r^ociables.

Droits attachés aux partç ;
Chaque pairs dwirrâ droit dans la népaitiîton (Jtes bénâRcas, des rés^rv&s el ^u

bori:! de tkiuidatkwt à une fractron proportiormelle au rïi>mb? dô partîi exlstarHéâ,

Droit de v&fe :
Chaque part Aînne égatsmerït droit d» parîicip&r âUK ^&$$mbiées âéïiérâles

des associas QÎ cTy voter.

Indh/tefttlfîtëtfwi parte;
Chaque part &o<;iale est indh/isîble à l'égaràl de ta société. Les propriétés

mdïvls d'une ou ptustëurs parts soct^tçs sont ï^fttéWf}^ auprès tte ià SûCtété dAflS
Ces diy&r^as manifsst^kKi? d® la vie sociatÊ p&r un mândÉrtaire Limque Ghoi&î parmi [e^
irtdwfeslrea eu tes associés. En cas de d^s^ccûrd, te mwdaKske e^ deslgrté en
Justice, ai 3a d&mande du plus diUgont d<&s Indivis^liws,

Le <M d@ vote s$ut feïl l'obgel tte cette re^résentatïon, chacun des aççoçîés
IndMaairea gardsnl le droit de siéger en assembtèe.

UsufruR et nua-propriété :
Lçrçqve tes pâFt$ gçdBlea font rotîjed; ct*un démembrefyiçTii -• uçyfaiit d'une

pam eï îiue-propîtétë d'autre part - te ttrolt de vote appiarfient à )*usuînjEt*âr pour toyte-e
tes déoiakîras orefinaires et pour cwtaines (téût&tens e^fflrordinaires,, eavoir :

- La déftnîliw ©t l'élgblîs&ement des règles de caîcul du nâs-uaat,
" L'augmentatron en vertu d'appûsrt^ noufVâaux el Ig réduclion 4u capKal non

moiï»/*a par deç p^tôs, îs fu$tofi.
- Lea HwdïRcertSons du pacte social toudi^K aux draftç çf'usuffull gfsvan^ iê$

parts socîates.
- Le droit de vcte.



Ainsi que pour loules décisions ayant pour consèqiFence dif^ûte ou îftdireolç
tf'iïUgjfriefiter lâ& angagsmsrris directs ûui IrKllrects d'usufruitiera de parts soctates.

Pour toutes ces déclsîons. le nu-proprféfôire dâvra êtr'o £<ÏFWOQU&,

l»e droit d& wîs appaEtienctra au nu-propriélaTO ppur touias l8& autres
décisions. Pour toutes ces décfeîons, fLfâLrfrmtier dwra êlœ égsateménl cûnvoqué.

En fafcseîice de voionfiè contraire <jlu nv-propriétair'e régullèranetit sîgnlffée à
la société psitr tettre fô<sc»mtTi^dée aviee &ccu$A d@ réceptwn 'ou par acte d'hulsçter de
juaffoe, l'usufïyîtrer de parts s&clâtes dèmeTTtbrôÈS ^$FÔ pré&yRié <ti$po$^ îTuîi
(nandat tafïtte du nu-p^oprléfglïe pour, BU f^îsarïoe da celuE'ci, participer aux
assemblées ôê^érâtss et voter en ses }f@ti ^î ptece les résoluiions propoçé^? par la
géfiance at rwisortant ondffi^îramarit, w ?çïp|icat1pn des pTàsents sïatuts, du dfoH de
vote du nu-prûpfiétaîre.

(t e&t reppeié ;
Outen vertu des dtep&sltKïriâ de l'ârticte 1 B44, pramler slinés, du Code
cMI, lout associé a Iç (^pil de pariïcçer aux déc!s»ns colteclive's
Rûrtûbâtetil (ûlfte diâ^Kîiidion slâtDEâu'ô corftiFS^e,
Que FexercEce du droit <te vote çle Ïusufruitier ne devra tïi ameneF uïi&
augmenïatlon dâ& ertgagements du nih>rop<lét^ïf@ ni s'w^rcçr ctens te
dsssein de fâvoïî&er Aeâ irtlérêls eu détrîment d» c<5W d&$ ^«es
assocfès-

ARTICLE 10, CESSION ET TRANSMISSION DE PARTS

L'obligatlw d'infoiwadton <fss s^ariés par la représerttaot légal de la société
B'impcâô an caa d& pï^ de <;eà$.lon <jte p3u<i de 50% d$î pjarts.

Ces disposîfions s'applitïuent que la s<K^été aft pîuiô oui nnoins de ciïïqusnle
salariée ^ elle est tenue à swnr un comité d'wiîreprisc elle ctevna 9lors gvoar ifnoîns de
250 salariés et réaliser un chiffre cTaffair'&s (^excéd&ftt pas 50 n^mions ou un toîal de
bUlan n'excétfanl pas 43 mEtlioms <lteyro$,

Cette obliââtlw ci'Nwnatton e pour byi tle pemiettre aux çalariéï présentant
les conditions requïaes pour être asaodée tfe dé(?seF w^ offre ^ rachai <(an& les-
deux mois à ownpîw de Ea no(ffîca(Ew (le i'infQTmation. La cesskxn ne pourra avoir lieu
<EH'un6 fûfâ te détel de deux ffiots i^plré sauf re^ofldaHon expPesse entreîfirr^ïs tte Ea
p>art dg& çajwiés à pné&entflr une offre de rachat.

Cette obllgûtion n'ex-iste pas $n c&s de cçsslon par succession, tiquidafion du
régime matriinonta^ au profit du oû^oUit, d'un asoeridanf, d'un descendarrt, ou
•ftffectuéç dans le cadre d'une procédure de condltBSon^ de sau'regwrte, de
redr'esSéïTi&rtE ou de Wqiridstiofl J udtcfake.

MUTATION ÊNTHE VIFS
Opîi&ç&bllité :
Le-â mutûtotïs entfê vife sont constaléi&& pa/ acte gultientkiw. Blés

tteviennent opposables à la société gotl après leur accepïatlOïi fw un gérant <tans un
$cte Étitihentkt? eo<t par uiw ^IgnilteQttw faae e la société par acts d'HnissieF de
Jusiics. Toutefois ta signifteâSton p^uï élre rsmpfôûée p^r Ite ^éi^t d'vn< çopt^
aulhemiïqu^ do Facte de ç@?skin au siôçe socjai contre remi3-& par te gérsjit d''une
alteatatiûFi d& ce dép^. ËHe$ n^ âûnt opposâbtes aux Uw? qu'après ïâ dépôt ù'we
copie ayttwit»q(? qui les constate au Ûnsffe du Trîiunal de comrrtercse, œ dépôt
powfmt ê^e sffe^n^ îw vç^ électronktue.

En Fabssnos de pubîtûâtion per lu fié^ani el sprès mhs^ en dem&ure <te 09
<te?nl?r, 1& cédarrt et Is cesslçnnalre peuvent dépoaef eux-mêmes une copie de 1racte
oontrô rècéptesé.

Ûomaliîô de l^aerément ;
Toutes opératkms, rït^ammwit toutss cfissionsi ècîiangea, apports à société

d'élèrtiônts [soies. donertloîi&, ay@nt pow t?yt cm cçnséquance le transfert d'un droit
quetconque de propftété sur une ou pluâiêurs parts sociales enïre tout&s îwîsonnes
phyfriqu^s QU mo'îiakffi, sont soymfç à i'agrément (te (a société.



Agrément :
L^fément est dortné avec le conséntefîienf de la majorité des assoctés

exerçant lew activité professkïnnelle dans la sociéEé râprèsenîant ay moinç J9 rooltlé
des parts sociale,

ProcéduFftd'agrément :
La procédwe Éi'a^n^nt est §yMe aans ies coftdiltons pFe&crites par les

articles L 223-13 eE L 223-14 du Code d& comm&rce.

La société, par décision cotlÊ-etive e^raorttinaifô <îes ïrôuls asAôCÊéâ qui
participent au voie, peut également, avec le consentement dâ l'^ssûdâ codant,
décider dans te tfl&me délai, $1 sNe pr^ère csttô soîutl&n, facheEsr l&^ites lïarts par
Vçl$ de rêditctkwi d^ csptal,

MUTATION PAR DECES
Les ayants droit doivent luslifisr d^ teiirs qyallléfi el (fwiaindôr iôur ggrÀmefît,

slf y a toLi, seton ça qui esi dit au ch^itre ' Mutations entre v!fe " çi-îiessus. Lorsque
Fîtgpâment a éEé refusé a l'ffyant [iroît, celui-ci a droit à ia vateur de? droKs. sûdayx tie
son auteur.

RECOURS A L'EXPERTISE
En fies tte rocoure à |'&îq?rttee et à ttéM d'accord entré tes partie&i tes frais

et tonorâîfôs sont raspectivement çuppçrîâç par mcdtîé p@r !@§ awfens et noyves-u^
titutainas des p^rts sûcleites, tTtgis ççll^Iïement erîtra au3< à ^gsrd de l'^xpert. La
répartition e-nitô diacun d'eux a Eteu au prorata du nombre de parts a^ciennemenE ou
noLtveltement détenuss.

En csts de retrait, le retrayarrt sijpporte seul la charâe de [^xf>etfise
éventuel te.

ARTtCtE 11. NON APPLICATION DES DISPOSITIONS
D£ LIAR.T15LE ÎS32-2 OU CQOE CIVIL

Les apporteiifç çlécl^rsnt avofr oçnrkaj&sance <fw- dtep^tiofl& dé fattteE'e
1832-2 du Code elvl) tarrt par Éa iecture qui teur en ont été fâfte p'er le notaire rédâcïeur
que par les exptk;atiofis qu'il leur a fournies sur tas conséquences de ieur pofi-raspâçt.
Ils déclarent eî attesterrt sous teuî seuls respQns&bllttè ne pas entFSï d^ns te cadfe
tîescfiteç disposions oowme ^yant l'ent&èï& et Rbr'e-dteiïûsCtton <tes btertô apportés.

ARîïCLE 12. COMPTES COURANTS

tes 3$sociê$ pôttvent ialsâ&r ou mettre à di&po.sifEon cte ta société toutes
sommeâ dont celle-d psut avoir basoin, Lçs cwdilions <fç rirait ou de
remboursemant de ces sorïim^s, ainsi quç Içyr réffîuné<'atl0", sont déteifTTiirïées par
une <^î;|çton coltective ^es associés prise en ta forme ofdinâlre,

Ceç sccords sûnt soymte ô ta proo*dyre cte conlrôte d&$ <;orKventiûn& pa$sée$
êfltrâ ia swîiété et l'un de ses gérfflits ou aAsodés.

ARTICLE 13. GÉRANCE

Nominatiofl ;
Là sârance ssd assurôe par vrtô on plusteure î>arsonnes physkjues, associéB®

ou non, nùmméfts avec ou sans limitatiçwi d9 durée.
Le ou tes gérant doivent être pds parmi !^ associés exerçant ieyr profô&^ton

au sein 4$ 1@ société,

Pouvûtr^ à t*éâï»rd des t?Ts :
Dans \w. rapport? avec tes tiorç. fô âérant ou cnae^n dÊô Êiératftfa eât invôâti

des pouvoirs tes plus étertdus pour ûglr en toute circonstance au nom de ïa socfété
sous rèsen/e des POWOB-S que E? loi a+tr&w aux associés. La socîé^é es! engagé&
môffiâ par les actes du gérant qui w relèvent pes de t^bjet socrâli e rnolns qu^îç ne
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Toutefois les associés peuv&nt vatebtement preîidre une décïsion coEtecEive
dans un acte dans la mesure où ite y soîit tous prèssnts.

Tout&fôls, ta i'éunten d'ijne asÉâtnb^iët Êét ûblj^âtoire pouf |â& décisions
reialiyies à lapprobglEon des cwnpte& enriyels et pour toirtea aytne» décisFons, dans ce
demi&rcas si la convocation en est damarîdes par un o\.\ pltisiaufs associés dans te£
c^$ prévus pQï là loi,

Télétr^nsmlssion :
Les associés peuvent partraper aux assembfâes par tous !&s moyBnfS de

téiétransmJfifilçn sfin que osw d'&nVe &LË< qui y auront fôCôurç $(ÏÎ!^M r^ïiité$
présefiEg pour le Câfenl du quofunl et de ta mejcrité,

La société qui entend recoLtrir à îa œminunicattûn âlflclironique en lieu fit
place tfw envût p'o^t en ôoume't ia propo-âition gu^ asgociés soil par vofç postale,
soit par voie éledi'oniqEie-

Chaîjue gs&odé penî donûer fro<i accord éc-rll p^r tettrÈ if^comnn^rKîé^ OLI par
voie êleîîtronKiiffî, 011 plus tard vingt jours avant la date de la prochaine assemblée
des associas.

En cas dfaowrd^ la cùnvocafen et les dooym^rtts el fôrt&âlsflemënts ^ûnt
transmis à fadresse fndiquée par l'assoelé. Hn l'absenoe d'accord da l"aÈSOciô, la

sociéEâ Q recours à un ewoi postal,
Les assôdés qui ont consenti à ("utifeatrofi de la vote êtectronique psuvant,

par celle vote ou par tetire recommandéo, demander la nslour à un envoi posEal vingt
}ours au moins avant la ttel» çle rassçirttMée suivanEs^

Droit de convocation :
Les assenrtbtëea awrf ûoTivcquéea pgr ta gérance. En cas de pluraîitè de

gérants i ie dro<t (te confvocatKin ^ipejrtrent à cîiacun d'eux sans que tes airtrea gérants
puissent faira ûpposition-

A <N>te, Isa a&$emblées eont oonwquéê& pgr tç cpmmissgJFe ay^ cçmpfès
iorequ'il en existe isr\.

En outre, un ou pkjsiaurs assodte détan@nt la moltté de$ part$ $ociates QU
(téleriânt, s'tla reprêseritertt siu rmîinis le dbîième de& Bfssociés, le cëxÈême des parts
sociales,, pouvant demiand-er te réunron d'une assemblée.

TûLit associé' paut, â^atement, obtenir p^r ordûnnancç du prèstdonï du
Tribunal <te commefce siatLfant en référé la désignation d'un mandataire chargé de
convoquer tas&emblée.

Toute assembfêe [rréâuliêrement convoqyé& peut êlfe ârwutëe. ToiAe^s.
l'actun en justice n'est pas receva&îe lorsque îou& les sssQciés étaent pnéseîits ou
reprès&nté-s,

M&dft ds tiùrtvûÈâtlon :
Lçs convocations çonl Qdresç^e$ gitîi assoetôs quir^e jours au mopn& avaiït la

réurîion^ et ce paf Eeltrs fecommandée avBO demsnde tTavis de rêoepîîon, Cdtea-ct
iivdîquent l'oî'dro du Jour.

Lieu cto convocation :
Le fisLi de convacatLon ast soît la siège &ûcie^ soît tûul autfÈ HfrU Indtquâ par la

géra noe,

Droit dô communlçatioft - <1$1?E :
Ûumze jours au moins avant \a. date de ta réunion de l'a&Ëemblés, les

documefllç &UÉiv9n|& dûly^nt êtr$ 9dr$$Sés e cti^que â$^Gdé$ ; le leset^ de&
rêsduibna proposé&Si lo rapport du ou 4os gérantSt le ca& échéant ceiul du
CQmmiBsaEre auK conrtptes.

Pendant es défôij» css mâme& ïtowmenfô sont tsnus à la <tlspo$ît!on <tes
âsâodés au siège social.

En cas de cansuBation écrits, tes. nnêmas. documetite sont adressés à chaqua
associé qui di^pos^ d'un délai de quÉn^-e Jùïirà e ûomptef de la date cte rèc^pti&n po-ur
émBttfô son voie par è&ïil
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En outre, lorsqu'il s'sgrt de l'asîemblée cnnuelte deatinée s FapprobaEîcin deg
çQimpte^ doh/çnt êlrg axasses ^ chaque as-socift ; l'knvantaire, Ees comptes annuels,
le cas échéant te$ compies c»n$olidé& et te rapport sur l.? gestion du çrûupe-

ftepréeontatl&n ;
Lln asseoie peut as faffe œprésCTter pst son •conjolml 011 un aliïre Éiçs^ilé à

m<Mn6 qL*s îa société rî& comprenne qtie deu>; époux ou deux assocîéa. L'asacKîtè
unique ne peul détégusr se& pôuwws.

torsqua tes parts sont frappées de saÉaie-anrêt ou sont <j(odnéeS en
nantissement, te débiteur ra^te açsoGiê.

Les Fepiésentanfô tëgauîî tfassociéa J^ridktUâment protôgé^ peuvent
participer w vote marne s'ïts ne sont pas eux-mêmes associéa.

Les société? et aul?$ perewirï^s ini3rate& Q^QÇ^QÇ eont rept-éscfrtlées soit
par Içur rapréssntant Eégal aoil par tonEe personne phystque qy'ettes se seront
suîîsfâjuées.

/ Proc^ç-verbaux :
Les procês-veritowî des Bssembtëes doivent êtn& établb âur un reQistïe

spécial sur d@t$ feuifles mobJEes cotée® et. paraphiées compartaFïf; tes menlions
suivantes : déte et l^u 4e la îéimion, nom ©l quaStë tïu préçidçnt, itîentitâ des
associés présents ou représerrtes avec rindication du nombre Ce parts qu'd?
rfètiÈnn^t, les d(3£umw($ eE rsipports êo^mte, un réftwné des débaEs, le texte des
résolulpons m»es aux robî. le résLiltet du vote.

En cas (iç consuEtation éCTtEe, 8 en est i'aâ mentiBn dans le prçcé3"verfcîit

suquel est annexée Is répûHS^ de Chaque ass-Odé.
Les pnacés-veFfoaux sont établis et signés par te ou tes gérants et là |ir'éâtdefll

de séance. Lss coptes oit @)(tf^Hs 3<?nt vatayement; csrtffîés par un seul gérartt ou
éventuellement feg liquidateurs.

Oédsfon» extraordinaire :
Les déciskïns exfmordinaires sont wKes qui ^mpcrtsîlt ou entraîntônt,

dir^ïtemont ou In^irçclemwÈ,, modiDcatlpn d&ç statuts.
Sous ré-sen/e 4'aytreg cDrïttlEwn? Impêralivea déftniçç cians tas prÀeanls

slatuts ou par [a ioii tes décisions extraopdinaires sont adoptées par tes esBacièB aLix
conditiortô d$ quoïUiYi at dô ms|OFîté qui fcuivent ; l'asswnblèa ne déSbôre valalitemerrf
qus si les asswÈês présente ou représentés possèdent Wf mofns, stJf prémiôre
convocation^ Ee quart des. parts sociales et, sur deuxÉèfne convocaUûn» le Cfn^uième
<te celles-ci, Les déciâtons éxtrùûKtirtôtreÊ ôont adoîstées tw un ùu plufiffture associés
rçprésantant les deux tiers au moins des paris sociales.

Par déifQigetloni, 0 est rappalé quô te çécarrt pauî meïtre les stafaits en
conformité avec la loi et tes règlçfneftfô s<m$ râççrva <Funa it&iîf\c^son par une
décision dâs assoctés représenfcanL les tteiiK tiars au moins du Oâpîtâl social,

Le qUQFUm est fixé sur pr'emiàre convacstiûn au quart des parts et sur
deuxièms- convocelïçn âuu cinquiénme d^ parts.

Décisions ortttnaires i
Les décisïons ofljfnaïrea sont toutes celtes qui rt'entreM pas dane l3 dériiniKion

donnée c!-<te$su?$ ïtee déctekmfî extraofdlnatïas, Câ sonÉ nolammBtirt cetlss portant sur
t'approbalion des compteg winuete, ta nomkTiafa'oni et là révocation dy w d&s ^éiTaints,
s.ur l'apprçttgiUon da touE Mîtes de te gArartce qui n'entreîil pas dans la dèflntêkïn cte
ses pouvcxirs Ètllerrn3&.

Une assemblée générale appetes à sîstusr sur (as complâÉ de l'ôïi'efCice d<rft
être o&Hgatolpamerït réunîfl ciiaqua annéa dans tes six mois de (a ctôture de reîOfciGQ
en vertu de l'artide L 223-26 du Code de commerce, Si l'^s$çimt>ié@ F^ pas été réumn
dans ce détei. sous résan/a da promgatlori d& œ dâlal par uoie de justice, le ministère
public ou tôurf sctlonsaire peut saisir te prêsktent du Tribunai compétenl stattiarït ert
référé afin cFenjoindre, le cas échéant sous astreintB, aux difi§ôôftts dte cortvoqilâr
ûètte asseffîMéç gânérate ûu dé désîgrker un msndafa&'e pour y procéder.

Sous réserve tfautws tiûndHtons Impératiws (téfinlctô <fans li^ pfésçnte
çtaluts ou par la loi, tes ciècfsfons ordmaares sont adoptées par un ou piusleyrs
3&eoçîé$ f^pré&entant plus de la moitié des parts socfates.
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Si cefte majorité rfest pas atteinte à (a prawtèn^ consuHâi^n, (eâ &$6ocié?
sont réunis et consultés una $eçûnd|$ fots.^1 Iss (iêciçions sont alora vaiabletïient
prfe&s à te majorilé des votes émte, que) ttue âoit [e nombre des votants, à la condition
presse de Î}Q portw- que sur les quesfr&ns ayanE faft iTdîjet de Jâ premfère
corïsulliâïtori.

Conventions interdltss :
A p^ine ^e nullité du Oûrïtrâtt il est Interdit au géranf ou assocïé de contracter,

wws queiqu& fôffîie- (]UQ ce soi^ des emprunts auprès de la soçlàié, de &e feiire
Êonsentîr par elle w découvert ©n cwnp-te-courarâ ou -aulrâm&nt, ainsi qye de fa\m
cauikmrier ou WÊiMser pourellÊ lêura engâgemanfs envers tes HeFs. CeUe interdicfkïn
&'iÉtppÏiqt<É aux repféEsenfants des personnes morâl&s assûC(ée& âjn.çl qu^ux ^o^oârtfét
asoendsiits et (îescencianfô des flèrârtts et ^SBOOiés, ainsi qu'à foLite personrie
bilerïXtèèe.

ARTICLE 15. ËXÊRCïC E SÛCEAL

l/exBTïîfcâ sodal cammeîïce là premier Janvier ^ s^ Içïminç 1$ trente eA un
{îéoentbrs da chaqus arwéiô.

ËXCeptfûnneBeîTwnîi te premier exeFUce soclsl comrrt&noâra te jour <te là
pnssîatton dte serment du ou des nctalreç auiorlsÀ el s^rei cfô$ tç 31 décembre de
l'Ëinné^ de la pre&îatkm de serfnent,

Une assemblés génârste appeEéâ à sfaituet' SUT l&a çoj'riptes ïte Fex$fCice doft
êtr@ réun^ chaque awiée dans tes ^ mois de te ïrfôture <Jte E'exereice erî vertu de
F^rtiole l 223-26 du Code de commerce. Sî rassemblée n'a pas 6Èé réunia dlgns ce
délai, le mmistère publie ou îoul aiïtunnâire peut çatefr le prà&klenl (tii Tribunai
ûsînpéterkt s-tatuwt en référé afin d'énjofndre, te cas écîiâant sous astreinte, aux
tlF/igeanls de convoquer CfïHe asAeinblèe génêralB ou de âés^ner uit maindafaire pour
y prooédèr-

ARTtCLE 16.. COMPTES SOCIAUX - RÉSULTATS

Comptes sooîaux :
ta sociéÊé procéda à rânnÈgtetTamerfit <tes opâraïlonfr eoctatee en cOTffoftnité

des pFescriplions des sirtlcîe& L 123-12 at sui^ôrll^ du Cocte de cwnmçrce, et cwrçîte
t&nu des rè^las SjpéûWiquea à l'aEïti^îté profeBaonneîte exercée par les associés.

A \a ctôture de cFiaque eixercioe, te ou les gérants dt%£â@nt l'irkvenrtalre e< fës
œmptçç ^nniffils pyis étabfessnt te rapport de gestion. Ils établissent et publient, Is
c?$ échéant, lèé ûoiîtpE-ès consotidés ainsi que [e rapport SIM bi gesïkïn du groupç,

Dans la délai de &ix mois aprte la cii&tuure de l'ex^rçiçe^ l'Bgsemblèe dss
a&sçctés stpprouw te? comptes annuefô, le cas échéant, après rapport du
cwnffîi^eaFfe âHK comple&. et s'il y a Bsu tes cMTtptes consû3]dâfi fit te iTSipport $UF le
gesîion du groupç,

C^ ?i ^ut Ôtre lïrolonâé à te dwnande du gênant par oridonnance du
présk.Iend du tjtïurtal de comrTïBrw stattîwï sur tw^^e.

Dans )a mois de teur approbaSott psif |'e$$embtéê des associés, la Bocièté est
temitô (te tjléposâf au Greffô riu Trîbunel de coînmBroft, pour éîre annexés au Regfetre
du Commerce «t des -Sociétés. î&? doçynwntî émoncés à fQrtfîle L Z32-Ï13 du Code
de ctîmm^rcfr Cç ciâpôt psirt $^ffÉiGUlèr <îanà tes deux moîa par voie étedmntque.

£n <:a3 de refus d'apjîfôbation. une copiç <î@ te déctslon de refMS e$( déposée
dans le mêms ctèlal

Le rapport <t& gesttort dent être tenu à la disposition ds tout^ perso-nn? qui en
fait la ctemarïde.

Résultats :
- Déïenmination : sur Ee bértéfktô de }re>îeroiG& djmiriLié, le cas échéant, das

pertes snEérieLirçs, ii est tout d'aborct prétevé cinq pour cwit W moins pow tiomtrtUÈr
Ee fonds de n6se<rv& légale ; ce prélèwffî&nl W6S9 <(Jétrê çbll^âfloire lorsque le fonds
alleinl uns sonwie égate au tfixième du capitiâl Aocial ï il reprend son coure lorsqLia,
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pour une cause quaiconque, la ré&efve fégste eat descsndue ôn-dâs&ous de cette
fraction.

Le soEdet diminué s'»! y a lien des sorrtm&£ à porter à d'autres fonds de
rê^tVê fin wr(u ^ la loi, puis augmenté le cas échêanl d$8 Sports bénéfîcîaires,
constitue le bêfiéfioe- ïtisïrjbntôble de l'exwtatia.

L'assemblée peut déckler la mise en dîstributlofi des somffîes prélevées sur
Isa réseivôs à sa îflspo^iiîon ; en es cas, la décision incftqye les p&sïss do résers/e sur
lesquels !es prèlèvememts sont effecïué^,

" Affectation ; après a^wûbaUon des comptfts et conaîatatiûn d& l'âx^sterice
des sommas distribuabïeBi l'aasembiéé déterrtline la part ds &slle&"ci atïnbuéê $<?Ltâ
forme de dMdenrtte. 09 tterniar esf tQulefaîs prêtevê par priwfté Êur ts fcénâfce
dfôhrtouable de Cexerekîe.

L'^cart de réévaluation n'est pa& disïîibuabte,
S'il y s lien, l'ss$^rrtbfée affecta te part non distribuée <!y bénéfi&e dîsïrlbuable

de l'exôfclce dans les proportions qM'i! c-u êlfë détenfftinâ, &ott à un ou pÎListeure fonda
de résen/es. génénaus w spéciauif, QLII restant à sa diaposlEfon, &0^ QU oompte
" report à riouveau .

Les p&rt9S, ?'U ^n eMste, sont portées au compte " report e nouvaau " ou
çompertsées direclement avec les résefve$ e>;Nâfltes.

< Mise en paterriârtt dâs divldandes : tes modalhès de mtâe en p-^ement d<i&
dh/idendes sort fixées psr ^es8çmbEé'& des s^$ûci&s ou. à défaut, par ta gérance,
Toutefois, o^te mfso e'D paî&rrffitnt doH avoir lieu dsns le détal maiïEma) dç nwf mçiç
apfês la cfôiture tte llsxercn;e. SâMf prorogatiûn de délai, par onkïnnanûfr du Prà^ÉEertl
dy Tribunaî de commerce sEaiuarït $Ltr ifècioêto à la dtenande de la gérance,

ARTICLE 17. ÛOMMISSAtRES AUX COWIPTË$

Nominattofl ;
Dés coristatation de te réunion de deux au moins des trois critères définis à

farticto L 223-35 du Code <te oomîneTce. l'assoçié uiHque on l'as&wnbléB ds&s
assoctés selon te Cï6S doit dâs4gr?r au moins un commissaire aux cûnîtptes titltlaïfe e!
l)n suppléant pour six eïtercices.

La société n'e&t phjs tertue de désigner un cofflml&<;alre atuï Qûmptas {les
qu'elle nfa pas dépassé tes chiffres ftKé$ pour deux das fcrols crRéres pendant le& deux
çîwçiçeç pî^cédant l'expiration du marKïat du connnrtpfrôaire en ^xarïaca.

Même lorëqy'ette n'ost pa& çibl^aicsre, ta nomination dun cotrimlssaîre aux
comptes peut être demandéâ en jusEtûâ p&ï un ou pkjsleuïs associés reprêéeritânt au
mot^s le dîxlème du eapiiai sadal.

Les <féç'tôkirlS |irtee& à <tétevt d* désîgnatlon régultàra d& commissaires aun
cwiptea ou sur le rapport cfs commleïâli^$ nowtnés oui demeurés efi fonction
oontratTefflônt -aux dteposltion.s lÀgates, sont nultes.

L/actiofi en nullité est éleints si cas défibératkïns sont Ctmfimrtées par une
décision prise &ur le rapport de cammissair@8 réguieèfemenl dE&slgr^ç.

njliaslon ;
Les ciommis&alres wx. uwnplss eiowcent \a. ffilssk>n et |OUfi&sent des

prérogaSves définieB par tarticls L 223-3S du CQrie <fe cotnmerce.
Pour fôçilit&f ^ mission du ou de» commtetiâlre$ at assuïar l'jrîfoTmatton

suffiMunte dit ou cte$ a&sociés, les corrg)t<»s annuels, to rapport dé &&slîoti. lô ca&
échéant tes campLeg conaotitîés et te rapport aur ta 9e6Uon du groupe, sont tenuQ au
siège WKW\ À te diSpOSiiUon du ou das commissaires, un mois awint ia cwkvgç^thîn cte
rassemblée annirelte.

Révwatiùfi î
En cas de îaute ou d'empêchemgnt, te$ ccinwnIiAAirAS aux comptes peuv&nt

êtes rstevée d9 leurs fonctKins avarri l'exîwation normafe de œiles-çi par d^cisfon ^e
Justiœ à la dsmarKte dé la ^érâncÉi; de rassocié un'ique ou de rassemblée des
associé&.
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ARTICLE I^EMSSOLUTfDM - LIQUIDATION

Dissolution :
L^ dfssoiulion de la socîétô intervïsrït de plein (fnoli au lerme fixé pour ââ

durée, comme encors au tçrme du déteî d'uîi ar^ âLt cours. duKpJel le nombre des
assocfês serait supéirfenr à çan( st, dan& iê nnême rtélai, une pégLîlarisaiion n'&et pas
Frrtofl^nue ftens Isa ciojîditionâ précisââs à t'^rticte L 223-3 du C^de dâ corrtmerce.

Par dédskin ds nature extraordlrtafj-â, ia cotiâcttviEiè des associas psiri dâcïdsf
à tout mçmçnt de la <tesoluti(ïrt antld^ée ; es s^et dûit ê|r& évoqué lo^qitè teô
^pteyx propres deviennent mférieurs A la rnpâié du capital sodsil du fôit cteo pôrtes-

En ouEre, tout tfttÀrâsçé peut demander en JustTce la dissotutrofi de la socfâté
lorsque Ee$ cepHaux prciprea étant infëïîeurs e fa nwêtlâ du ÉâpKa) fioriai, eûît paroe
que le gérant ou [e coffîfnissatfe aux coiTlî>tç$ s'If ^i$î!& n'â ps$ provoqua la décision
colteetlvo Cteç asswlés viaée ci-dessus dans tes quatre inoïs cfe la çongt^tertion <JIÊS
perte-s, sort que ïea assodés n'ont pLi valabteffient détibèrër û.ttr (e nnêms suj»t, sofl
encore à défauï d"as«aintss'9rîl0nl îiu bifaTi clans fô d'élai el dans las coiràitbns visées
à î^rtfclo L 223-42 dy Code de commerce.

([ est fait obs&ryer que îa &ïïclâté n'esî dieçoiKe par aucun <tes évÉnemente
susceptibles d'sffe^r r^n de ses aesociés ou par ia réwcslfon d'un gérant qy'H son
âs&ocié ou non,

Liqyidafion :
A rexpifation de 1g (fyr^ $oçfate OU an cas de digBolirtion anfKiipée pour

qualqilâ <^!US^ que ^ SCH'I:, la iiqurdalîon est assuFéa par iâ oti fe$ gérap^ç atora efl
fûnetfOn.

La lîquitîatkm d@ la SOC^té est effecï^éê corïformérnent à la toi ctu 2A Juliiet
1S66 Q^W décrets pris pour son applBation.

Le proctuît net de la lk]un1ation, après l^lindion du passif et des Irais <i@
iquidaîïon el le remboLirsÉrïtôHit QW â&$ocAê5 du mCTEant. noiïiinai libéré et rtûft amofll
ds teurs pans sooialês. est réparti entra les assûdâs 3U procaits <iu nombre de p.&rts
qu'ils déiPBEinent, et ta part de i'associé qui n'a apporté que Sun irïdUts^e est égais à
osBe <te l'a&soûié qui a l3 tnoin& <^portè.

Bt toytôâ tes parts 5<ml réunies eft une s@u|© maÉH, fôxp^atiùn d(6 ta SOCÊélé
ou $a ciÊSSotufton pour quetqua csu&e qys çç soit efttraîne îa transmission unIversaB&
du paftrimoinfl sodal à Ifas^ocj-é unique^ aans qui! y ait Êeu à Equidatun, SÛL£S résww
(ïu droll d'opposîliûFî des créancierSr corifoîTnémsnl sux dispCfSftions dg rBrtîcte 1844-5
du Code drvB.

Â8TECLË 13, CONTESTATIONS - RESPQNSAËIUTE

CONTÊSTATÏOWS
Les çonïeslaliorre reîatives awc afNreî codâtes ou à l'irtterprêtâîkîn ou à

Fexécudon dâs présônts $tatm^i BUfVenanl pendant ta durée da ia société w au coufî
da s^ liquktetion, entre les assocres et la société, ççinfomiétrtent à la lui, ser0<nt
âoumisss aux ofgarusmas da la pfcifô^^bn,

Dans ia mastjra où te& orû^nîsmes de la professi&n n'ont pgs voçatïorn .à
Intervenir,, tes ROntestsilians qui pourfaient survenir énl/e tes assodés seronl réâûluiîs
par voie d'artiÈtrags.

LAS a&sçctés pCHjïiwit d'un commun acsord choisir un seul arbitre, En cas de
désûccord. chaque associé pourra dâÈlgnsr un eiTbt^e.

S'il y a ptusifturs wîntre&i teur notîilire n& peirt êftre qLjtnïipair et U est statué à
îa tn^joffté.

A défaut de désisnafKïn d'un artïltre par un ou dçs associés, cette désignatkïrt
pourra felra éffaçHlé? f^t te Président (kt Tribunai de gfaoda înstanw cîu ressort du
siège social, à la ri&quête de toute partie ayant intérôl,

RESPONSABrUTE
Chaque associé répond $ur ^risembte de son patmnojne des actas

proîessioinnels qu'il accoiffiplit,

le société ê$t solida'Frement nes[ïoiisabla avec IUÉ,
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ARTICLE 20. ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE
QÉ LA SOCIÉTÉ EN FORMATION - POUVOIRS - ETAT

Lç$ asçoctés corïfèrenl à Mo.n-âiêui^ Jûhârt NICOLAS te tTiQnd^ de prendre tes
en^sgem&jiEÊ suivants p<mr Ite cornpli? de la société avant son imm£rtricylalion au
regÈ^trB du Doiïirflércê âfc dès soclé(è6t s-avolr :

Ouwlf tout compte bancaire,
Souscïtre touî pnât auprès de tout é^jabtissernent
Aoquérîr le droît de présenfâtîon qui a été concédé par l'siriicte 91 de
te Loi du 28 avril 1816 appsrten^ à ta SCP Pfiilyipe DAGORN, tituiaire
d'un çfficç îiotwl à LE IVidlAY-LITTRY [14330) - 6AYÊUX (14400), aitx
terfflôa d'un acte <]iil ^îolê étrçi reçu procîiaEnament, aux charges et
condlEtons qu il |ug8râ GOTiveriabl&.
Procé(ter e toutes te$ dém^Tcïi@& néçassaires et ufiies à teffet
d'irfffîfiatrteHléT te préôônte société.
PfWnk^r e toLrteg les démarcties au^wès dss autorités compéteiïtes à
l'eft&î d'éccâdêf à la TiOffîinÊrtion des assoclé$ à la fonction de notaire.
L'immatriçulatjgn de ta sociâté vaudra fôpïfse tjtes engagements ci-dtess^s
par celfô-cî c&nformémsnt e l'artlcto L 210-6, dauidàme aBnéai du Code
da commercïi,

Etant précisé <y^ pour te cas où la çodéEé ns serait pas conslHuée, tea
associés, contûrmémenl SUK disposïtlon& d& ll«i/t)cf? 1â43 du Code civile serunt teritîs
&o|Edalremant (3es ofaCgaftions nées des acles ainsi accomplis,

La <j(écts!on d'appfobNfon des autEBs; actes acoomplis peîidani: ha période
corretifuth/8 sera prîs&à ta majorité <îe& aïsociiés,

ARWLE 21. ENREGISTREMENT " FRAIS

EtirsçistrainBnt :
Corrfom>ément aux tlisflositlons de l'ûrttcle 63S-1 "ter ^t Sàme du Cocte

général dfts imputa, le présent acîe sera soumtA à la fomialilé de l'enreglçtyemçnt
dans te mois de sa <tete,

Conformément aux dfepûisiUûrtâ de f'ârticte 810 bis du Coda général des
hnpôts, tes apports réar^s lors de ta constitution de sociétés sont eKortéïés êtes
drcwts fixes présfus au l t3l& <t^ l'artict» @0^ ^ à i'artlde 810 du Code Qénéral des
afnpôte.

Frais :
Leâ frais, droîis e't howraeres des pré?snt$ ^tatute sont à la dîarge de le

socléEé, portés aux fraiâ gértérauïï dès fë premier ^erctoe sodal et avant loufs
diâîrâxitig^ cfa bédéflce,

En aUendant l'Irnîrt&tticulaUori <îe te wcWâ, ^ serortt avancés ps^ tes
associés ou (>un d'entre eux,

ARTtCLE 22. SOUMISSION A L'IIVIPOT SUR LES SOCIETES

La socléïé sera soumis& à Ï'innpôt sur les sociétèâ.

COMDmOM SUSPEMSIVE EXERCICE DE LA PROFESSION DE NOTAJRE

Chawn das as&ûciés ia le tHï» de Notaire aux termes dâ teurâ preststlûns dâ
swmenis respectives a'uprès du Trftmn^ de grande distance, ainsi déclaré.

Ite déctonl ;
" savoir que ta présente consliUltion de société e$ll fçrito conformément à t'un

dès modes dé constitu.tion tâl qu'édKlé par l'artida 3 du décret nunièro &3-78 du 1 3
Janvier 1W3 ;
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- la possibiRté d'aîîmettre un noLivBt associé dans l'engaaenienl cûiiê-clff à
-ccKidifiûn •qu$ Cset ângagsmsnt coîtectif soli. reconduit pour une durée mînimate de
•deux ans ;

- an cas de non-respect de l'en3ag^8<fn8nt de coneervaîEotl ptôir hm de&
signatgtres, là p&e^bllitâ pour IQS auires signatgirâs d@ wnsçrvar Eo bénéftca de
l'&xonératton partfettedans là mé-SKre ûH fis déftlônnenUe pOLtrcetilage (te Ift/es ^ï^^é
par te twte »t les çonsewent jusqyr@u teims -de Ï'en^ageiïisnt, où si ts ceââsonnflyre
s'assoGo à euK pow fûmlfrr le ftôufiïentage d& tîyfâ& rrèei^s^lFO-ç, dans ce demiar c^s
l'emgagernent colleGirf de conservatiûn esl fôtïofidUFt poyr une cturée de cî&yx $n& pour
l'ensemble des slgnaïak^s,

COMVENTtON b^AROTRAOË

Le fwteire eoysslgné jnforme ^ tîailfes dâ? tîlsposHîons de l'articls 2(î6f du
Coda cîviî aux termss Assqusties "Sons rêsefVe <Ïës ç^û^lvwtë SêQ^athfW
p^îffHiHèfWî. îâ cîause cotïtpmmiËSoifv esî vsfsbfs daiîs {es COHÎTÉÎS cotîcfns à fa^ii
dïfffeactwAé/Wofessfonft^/te^

Ij ç$t porté à ta connaissance de® partres que la Cour de cassatiîW. retenant
une tectupe protfètît^ûè dô cet arycle^ e)d9Q, pour recounr à une convontion d'aFîï1Er^Çi&,
CjU(& 1$ Cïftéré rfatïtivlté pFofos&ionnell& pursse s'^pïrirquer aux dsux partÎBâ, à défâLrt là
nullité de la con'vsn'tlwi d'erbttragç est i&riçowue.

L&s parttes déclarent se sourTiettr& à la préssnîe ûonvefltion d's^tr^e ^
petrtplhr chwmw ta condHion édicté» par t'artkïîe 2061 du Code cîvil ËlEeA ne pourront
s'en déliw QUB tfun cortiffîUfl aooord.

A Fûccasi&n d'un diffiènend quf pourrait intenrëniT ^ntfô dlea^ tel partiâS
dêfflgnerwiE chacune un arbitre, lesquels désïgrwont euo<"fîrêriws w troÉsième arbitrQ
pour aînsl contStftueT nnÊ jut-kllûtîûrt aTfciïtfâle. En caa d'çmpêch.efflftnt à oçtte
d^siçftatlorr par ÎB ou ias parfîes ou Iss aîbtoes. quet qu'â'rt aOît la CffU&e, ce seîa te
président du Tribunal <te i^nmeree qui ^ffeçlusra c<tts déçlgnatEon- En cas da déeès
ou cTfltnpéclzsînflint d'un arbitre, foute inataîice en coi^a seira ausperK^Jâ <în altéftîtant
là déàlgnatton d'un noywî artïjtre par te pré&fdent du TnbunaE cte conwiCTce,

La jundiûtton ^bib?afô pcnxrâ prendre à regard tites parltes à i'arbi-tra^ <teç
mé&U?S provisoires w GonsôTvaâoifi&a dès ta ifetnfc^e du dosst<w au titw d un référé
arbitrât, à l'excoptlon des ^<l$ieç cofls^rvslgfres et sûretiéa judiciaires.

Chacune dss parties aypportera ta rémLirtéfStlon de son aïbltre et la fnoitlâ d&
celle du troisième arbKrei <tu'te soiœnl choisis par allas ou psr le prèsittenl du Trfounat,

tes parties, du te? tfo teitf soitirosslorE à te préswtç çonwntKkn, rarîorKïenf à
toytç action devtpnf les tribunau>ï tte droil oommun retatlvement au prêsftrrt ocmtrat.
ainsi qu'à fomw appçl dâ l? sçnt^rïce arîiitraEeL

La âenten^e aWâte, ww fais rendue, poyrF^ (airfl i'obj^, si nAcassaire,
d'une exécutkîn forcée,

Il est frt^tiqué (tue fârto^&e ne pourra porter sur un différend reSaïïî s
Ffnwâcuikïn d'une dlspûàltkw d'WtÉrfâ publk;,

MENTnON LEGALE 01NFORMATÎON

l-'offfce notarial dispose d'un traiîemârrt tnfofmalkïue pwf ï'aççtwpllseçment
des &G<ivités îwtefrale&. noïamm«nt •de fomnaBEés draçtés.

Pour la rôa&sattOîî <te la firtallté préiïîtèe, vs>$ données $ont $it?çeptifalfrs d'âtrs
tï^nsféréw à êtes tiers, notamment :

- les partensîrç? lé^tomwi habjlîtés t^î$ qu» las swwces de la pubiicitè
fondAra de la DQFiP,

- (es offic&s fiotartauït partlc^ant à Fscte.
" tes éïabltsserrtôrtts fHi@nciÈ'rst cow;err^$^
- les orgamsmes <t& conseils speclâtfôés pour' ta gestion des activKés

notâri^éâ.
Pour les aclôs r^atife aux muiaÈions dlmmçubtoç à litre orrôf9UK, an

application du décret n"12013-803 du 3 septembre 2013. les infomiatHïrïs fëtayves à
['acte, au bien qui en est l'objet, aux moftianls tto ^ (rarîçaction, des taxes, frais et


